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Introduction 

__________________ 
 
 
A l’origine, le projet de loi avait pour objectif de promouvoir le développement de l’épargne 
salariale et de l’actionnariat des salariés, mais au fil des débats et des navettes parlementaires, 
ce projet s’est progressivement enrichi de « diverses dispositions d’ordre économique et 
social ». 
 
Au final, cette loi, définitivement adoptée le 14 décembre 2006, se caractérise par sa 
densité (74 articles) et l’hétérogénéité de ses dispositions. 
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1ère Partie - Epargne salariale 

___________________________________ 
 
 
La loi du 30 décembre 2006 réforme les trois dispositifs d’épargne salariale (intéressement, 
participation, plans d’épargne) sans les bouleverser totalement.  
 
 
I  La participation aux résultats 
 
1/ Le supplément de participation 

 
→ Articles 2 I de la loi et L. 444-12 nouveau du Code du travail 
 
L’organe de direction peut décider de verser, au titre de l’exercice clos, un supplément 
de réserve spéciale de participation. 
 
Avantages : Grande marge de manœuvre de l’entreprise dans la détermination du 
montant du supplément. 
 
Problématique : Conformité du dispositif avec le caractère aléatoire de la 
participation ? 
 
 

2/ Mesures en faveur de la généralisation de la participation  
 

Enjeux : Faciliter la mise en place de la participation dans les entreprises qui n’y sont 
pas légalement tenues (effectif inférieur à 50 salariés). 

 
 
(i) Obligation de négocier un dispositif de participation au niveau de la branche 
 

→ Articles 9 I de la loi et L. 442-18 du Code du travail 
 
La loi accorde aux branches professionnelles un délai de trois ans pour négocier un 
accord de participation. Les entreprises pourront ensuite opter pour l’application de cet 
accord. Elles devront pour ce faire utiliser les procédés habituels de négociation.  
 
 

(ii) Application unilatérale de la participation 
 

→ Articles 9 III de la loi et L. 442-15 du Code du travail 
 
En cas d’échec des négociations, l’employeur (entreprises de moins de 50 salariés) 
peut dorénavant adopter un dispositif de participation par décision unilatérale. Il doit 
toutefois consulter le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel. 
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(iii) Passage de l’intéressement à la participation 

 
→ Articles 5 de la loi et L. 442-1 du Code du travail 
 
Aujourd’hui, les entreprises qui franchissent le seuil de 50 salariés pendant la durée 
d’application d’un accord d’intéressement ne sont tenues de conclure un accord de 
participation qu’à compter de la date d’expiration de l’accord d’intéressement.  
 
La loi leur permet en plus de reprendre, dans l’accord de participation, les règles de 
calcul et de répartition prévues dans l’accord d’intéressement. 
 
 

(iv) Provision pour investissement dans les entreprises appliquant volontairement la 
participation 
 
→ Articles 11 de la loi et 237 bis A du Code général des impôts 

 
 
3/ Calcul de la Réserve Spéciale de Participation 
 
(i) Formule légale de calcul 
 

→ Articles 10 I de la loi et L. 442-2 du Code du travail 
 
- Intégration de certaines exonérations fiscales dans le bénéfice net 
 
- Impossibilité d’imputer des déficits antérieurs de plus de 5 ans sur le résultat de 

l’exercice (sauf conclusion d’un accord de particiaption) 
 
 

(ii) Formule dérogatoire de calcul 
 

→ Articles 12 de la loi et L. 442-6 du Code du travail 
 
- Possibilité de calculer la réserve en prenant en compte l’évolution de la valeur des 

actions de l’entreprise au cours du dernier exercice ; formule inspirée des « phantom 
share » des pays anglo-saxons 

 
- Possibilité de calculer la réserve sur la base du tiers du bénéfice net fiscal 

 
 
4/ Répartition de la participation 
 
(i) Modification des règles applicables dans les unités économiques et sociales 
 
 → Articles 10 IV de la loi et L. 442-4 du Code du travail 
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(ii) Caractère d’ordre public du plafond de répartition individuelle 
 

→ Articles 14 IV de la loi et L. 442-4 du Code du travail 
 
Le plafond aujourd’hui fixé aux ¾ du montant du plafond annuel de la sécurité sociale 
ne peut être modifié. 
 
Enjeux : Mettre un terme à un contentieux en cours (Paris, 29 sept. 2004). 

 
 
5/ Affectation de la Réserve Spéciale de Participation 
 

→ Articles 17 I de la loi et L. 442-5 du Code du travail 
 
Les nouveaux accords de participation devront prévoir, au moins partiellement, une 
affectation de la réserve au Plan d’épargne d’entreprise. 

 
 
II  L’Intéressement des salariés à l’entreprise 
 
1/ Le supplément d’intéressement  

 
Cf. le supplément de participation 
 
 

2/ L’intéressement de projet 
 

→ Articles 4 de la loi et L. 441-1 du Code du travail 
 
La loi permet aux entreprises exerçant ensemble une « activité caractérisée et 
coordonnée » de conclure, au profit des salariés participant à ce projet, un accord 
instituant un intéressement de projet. 
 
Conditions :  
 
- avoir un accord d’intéressement « classique » 
- participer à une « activité coordonnée et caractérisée » 
- conclure un accord d’entreprise, de groupe ou inter-entreprises  
 
Problématiques : les salariés participant au projet peuvent-ils cumuler la prime 
d’intéressement « classique » et la prime de d’intéressement de projet ? Si oui, dans 
quelles limites ? 

 
 
3/ Les délais de conclusion et de dépôt des accords d’intéressement 
 

→ Articles 14 II de la loi et L. 441-2 du Code du travail 
 
La loi précise les délais de conclusion et assouplit les règles de dépôt.  
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4/ L’intéressement dans les groupes, les GIE ou les groupements d’employeurs 
 
(i) Suppression de l’obligation de négocier dans les filiales d’un groupe 
 

→ Articles 7 IV de la loi et L. 441-2 du code du travail  
 
 
(ii) Calcul de l’intéressement dans les groupements d’employeurs et les GIE 
 

→ Articles 7 II de la loi et L. 441-2 du code du travail  
 
La loi prévoit désormais que l’intéressement aux résultats des salariés d’un GIE ou 
d’un groupement d’employeurs peut prendre en compte les résultats et les 
performances des entreprises membres du groupement. 

 
 
III Les plans d’épargne salariale 
 
1/ Le Plan d’épargne d’entreprise 

 
→ Articles 17 I et 34 I de la loi et articles L. 442-5 et L. 443-6 du Code du travail 
 
Affectation de la Réserve spéciale de participation et d’actions gratuites à l’issue de la 
période d’acquisition 
 
 
→ Articles 13 I de la loi et L. 443-2 du Code du travail 
 
Possibilité pour les salariés dont le contrat de travail est suspendu depuis un an de 
continuer à faire des versements dans le Plan 
 
 
→ Articles 19 de la loi et L. 443-7 du Code du travail 

 
Modification du plafond de l’abondement dorénavant fixé à 8% du plafond annuel de 
la sécurité sociale 

 
 
2/ Le Plan d’épargne pour la retraite collectif 

 
→ Articles 18 I de la loi et L. 443-1-2 du Code du travail 
 
Obligation, pour les entreprises ayant un PEE depuis plus de cinq ans, d’engager des 
négociations sur la mise en place d’un PERCO, d’un PERE (Plan d’Epargne Retraite 
Entreprise) ou d’un régime de retraite supplémentaire 
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→ Articles 18 I de la loi et L. 443-1-2 du Code du travail 
 
Possibilité pour un salarié quittant l’entreprise de continuer à faire des versements sur 
le PERCO s’il n’a pas accès à un nouveau PERCO dans le cadre d’un autre emploi 
 
 
→ Articles 19 de la loi et L. 443-7 du Code du travail 
 
Modification du plafond de l’abondement dorénavant fixé à 16 % du plafond annuel 
de la sécurité sociale 

 
 
3/ Le Plan d’épargne interentreprises 

 
→ Articles 22 I de la loi et L. 443-1-1 du Code du travail 
 
Nouvelles mentions obligatoires dans le règlement du PEI 
 
 
→ Articles 22 I de la loi et L. 443-1-1 du Code du travail 
 
Nouvelles règles de modification du PEI 

 
 
4/ Transfert d’un Compte épargne temps vers les Plans d’épargne salariale 

 
→ Articles 18 II de la loi et L. 443-2 du Code du travail 
 
Possibilité de transférer les droits inscrits sur le CET vers un PEE ou un PERCO sans 
tenir compte du plafond des versements individuels (1/4 de la rémunération annuelle) 
 
Possibilité d’étaler l’impôt sur une période de trois ans  

 
 
IV Dispositions communes 
 
1/ Dépôt des accords 
 

→ Articles 14 III de la loi et L. 444-11 du Code du travail  
 
Possibilité de déposer en même temps les accords (accord de participation, accord 
d’intéressement et règlement du plan d’épargne) conclus en même temps 
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2/ Contrôle des accords 

 
→ Articles 14 III de la loi et L. 444-11 du Code du travail  
 
Mécanisme de contrôle administratif des accords de participation et des plans 
d’épargne salariale sur le modèle de ce qui existait pour les accords d’intéressement 

 
 
3/ Association du Comité d’entreprise au suivi des dispositifs d’épargne salariale 

 
→ Articles 8 de la loi et L.444-10 
 
Création de Comités de suivi 
 
 
→ Articles 30 de la loi et L. 432-3-1-1 du Code du travail 
 
Obligation de consultation du Comité d’entreprise sur le renouvellement et la 
prorogation des accords 

 
 
4/ Information des salariés  

 
→ Articles 3 de la loi et L. 444-5 du Code du travail 
 
Réforme du contenu du livret d’épargne salariale et obligation de remise lors de 
l’embauche 
 
 
→ Articles 45 de la loi et L. 900-2 du Code du travail 
 
Reconnaissances, au titre de la formation professionnelle continue, des actions de 
formation économique des salariés 

 
 
V Autres mesures  

 
Attribution d’actions gratuites 
 
Rachat d’entreprise par les salariés 
 
Représentation des salariés actionnaires dans les organes de direction 
 
Options de souscriptions ou d’achat d’actions attribuées aux dirigeants  
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2ème Partie - Diverses dispositions relatives au Droit du travail 

___________________________________ 
 
 
Sur ce volet, la loi se caractérise par la grande hétérogénéité de ses mesures, qui sont inspirées 
par des objectifs très diversifiés. 
 
Certaines ont été frappées par la censure du Conseil constitutionnel :  
 

- l’article 54 de la loi relatif au décompte des effectifs, qui excluait des effectifs et du 
corps électoral les personnes qui n’étaient pas salariés de l’entreprise, mais y 
intervenaient en exécution d’un contrat de sous-traitance ou de prestation de service. 

 
Le Conseil constitutionnel a censuré la mesure sur le fondement du droit des 
travailleurs « de participer, par l’intermédiaire de leurs délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises ». 

 
- L’article 60 de la loi qui validait le décompte de la durée du travail dans le secteur du 

transport routier de marchandises effectué en application d’un décret annulé par le 
Conseil d’Etat. 

 
Le Conseil constitutionnel a censuré la mesure en application de la jurisprudence 
relative aux lois de validation. 

 
Les autres mesures ont échappé à la censure du Conseil constitutionnel. 
 
Elles concernent : 

- la concertation avec le comité d’entreprise, 
- les mesures d’accompagnement des licenciements pour motif économique, 
- des dispositions diverses. 

 
 
I Concertation avec le Comité d’entreprise  
 
1/ Accords de méthode 
 

→ Articles 29 de la loi et L. 432-4-3 du Code du travail 
 
La loi autorise les partenaires sociaux à déroger, par voie d’accord collectif, aux 
dispositions légales qui définissent les modalités de l’information du Comité 
d’entreprise sur un certain nombre de données et documents à caractère économique, 
social et financier. 
 
L’accord de méthode pourra substituer à ces informations périodiques éparses un 
rapport unique et simplifié. 
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2/ Information sur la mise en place d’un dispositif de GPEC 
 

→ Articles 27 de la loi et L. 320-2 du Code du travail  
 
Obligation d’informer le Comité d’entreprise sur la mise en place d’un dispositif de 
GPEC 
 
Problématique : contenu de cette obligation d’information ; articulation avec 
l’obligation générale de consultation du Comité d’entreprise au titre de l’article 
L. 432-1 du Code du travail 
 

 
3/ Activités sociales et culturelles 
 

→ Articles 31 de la loi et L. 453-3 du Code du travail 
 
Transfert de la gestion de ces activités des Comités d’établissement vers le Comité 
central d’entreprise : dorénavant, il suffit d’un accord collectif de droit commun 

 
 
II Licenciements pour motif économique 
 
1/ Congé de reclassement  
 

→ Articles 48 II de la loi et L. 321-4-3 du Code du travail 
 
La loi précise le champ d’application du congé de reclassement, et met un terme à une 
difficulté d’interprétation de l’article L. 321-4-3 du Code du travail : sont tenues de 
mettre en place un Congé de reclassement toutes les entreprises et groupes de 
dimension communautaire soumises à l’obligation de constituer un Comité 
d’entreprise européen même si leur siège social ou leur établissement principal est 
situé à l’étranger. 

 
 
2/ Contrat de transition professionnelle 
 

→ Articles 49 de la loi et 10 et 11 de l’ordonnance du 13 avril 2006 
 
Ratification de l’ordonnance du 13 avril 2006 ayant instauré, à titre expérimental, ce 
dispositif dans sept bassins d’emploi 
 
Modifications de certaines modalités du contrat 

 
 
3/ Création d’un congé de mobilité 
 

→ Articles 48 I de la loi et L. 320-2-1 du Code du travail 
 
Création, dans les entreprises concernées par le Congé de reclassement, d’un Congé de 
mobilité dont les modalités doivent être fixées par un accord collectif sur la GPEC 
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III Autres dispositions 
 
1/ Suppression de la Contribution Delalande 

 
→ Articles 50 de la loi et L. 321-13 du Code du travail (abrogé au 1er janvier 2008) 
 
Suppression, dès aujourd’hui, de la contribution pour les entreprises procédant à la 
rupture du rupture du contrat de travail d’un salarié âgé de 50 ans ou plus, embauché 
après la publication de la loi, c’est-à-dire après le 31 décembre 2006 
 
Suppression générale à compter du 1er janvier 2008 
 
Cf. instruction Unedic du 14 février 2007  

 
 
2/ Prêt de main d’œuvre dans les pôles de compétitivité 
 

→ Article 47 de la loi 
 
 
3/ Création d’un chèque-transport 
 

→ Articles 69 à 71 de la loi  
 

Cf. décret du 9 février 2007  
 
 
4/ Autres mesures 
 

- Election, indemnisation et statut des conseillers prud’hommes 
 

- Recodification du Code du travail 
 

- Formalités d’enregistrement et de déclaration des contrats d’apprentissage 
 

- Contrats de prévoyance et de retraite supplémentaire. 
 


